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GUIDE ULTRA PRATIQUE

Éditorial
Cher(e) collègue, 

Du temps est passé depuis la publication en 2016 du premier
guide des relations experts-réparateurs réalisé par le CNPA.
Nombre d’entre vous l’ont parcouru, certains ont pu le lire avec
attention et s’en servir car le « Guide ultra pratique Experts-
Réparateurs » était, comme son nom l’indique, pratique et
opérationnel. 

Avec cette deuxième édition, nous nous sommes attachés à
conserver ce format concret et utile, devant répondre à vos principales questions
dans le cadre de vos relations « terrain » avec les experts, relations que nous savons,
constructives très souvent, litigeuses trop souvent, denses et complexes… toujours. 

Ce nouveau guide s’adresse à tous les opérateurs en relation régulière ou ponctuelle
avec les experts en automobile, dans le cadre notamment de leur missionnement
par un assureur : carrossiers, débosseleurs, opérateurs vitrage, ...

Les adhérents et élus carrossiers CNPA Lorrains, conduits par François Muller et Jean-
Marc Donatien, par ailleurs membres du Bureau national des carrossiers, que je salue
tous au passage pour avoir émis l’idée même d’un guide qui concentrerait en un seul
endroit l’ensemble, très riche, d’informations et d’outils que le CNPA relaie aux
carrossiers, avaient œuvré aux côtés du Métier national carrossiers pour recenser les
principales questions posées par les professionnels de la carrosserie dans le cadre
de leurs relations quotidiennes avec les experts et y apporter des réponses claires,
argumentées et étayées. 

Loin de toute posture partisane, ce travail conséquent avait abouti au lancement du
premier guide. 

Digitalisation croissante de la gestion de sinistre, émergence de l’intelligence
artificielle, nouveaux usages des véhicules et nouvelles mobilités alternatives, baisse
structurelle des volumes d’activité, en lien avec l’évolution de l’accidentalité, se
télescopant avec une hausse incompressible des coûts de production…. nos activités
sont prises en étau entre un environnement technologique et sociétal mutant en
permanence et de plus en plus onéreux pour les réparateurs et un modèle
économique des assureurs, principaux acheteurs de réparations, toujours plus
compressif au niveau des indemnisations. 

Une crise sanitaire sans précédent et sa cohorte de nouvelles problématiques et
contraintes économiques à surmonter pour les carrossiers et débosseleurs est venue
par la suite se greffer à ce contexte économique structurellement dégradé.
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Le CNPA a su réagir et agir dans cet environnement, contre le déclinisme ambiant
afin de doter les entreprises de carrosserie des meilleurs moyens pour faire face à
ces évolutions : accompagnement des exploitations tout au long de la crise (actions
auprès des pouvoirs publics pour développer les dispositifs d’aides financières et
d’exemptions de charges, …), obtention de prises en charges par de nombreux
assureurs des frais de décontamination des véhicules, annulation de la clause
interdisant les cessions de créance dans les contrats d’assurance automobile,
éligibilité des aides au renouvellement des cabines de peinture dans le cadre du
plan de relance automobile, … 

Au-delà des simples alarmes aux uns et autres alertes aux autres, le contexte difficile
dans lequel évoluent les carrossiers exigeait hier, nécessite aujourd’hui et
commandera demain, de véritables  actions, fortes, créatives et offensives pour les
professionnels de l’automobile afin de leur et nous permettre de s’adapter encore
et toujours et de faire valoir les droits économiques élémentaires des réparateurs. 

Les enjeux liés à l’amélioration des relations entre carrossiers et experts et donc des
conditions de travail des réparateurs passent aussi par une pleine appropriation par
tous des droits et devoirs des parties, axe de travail majeur du CNPA dans cette mise
à jour du guide ultra pratique. 

Cette deuxième version du guide était donc nécessaire en ce qu’elle ajuste ce précieux
outil d’information des carrossiers, à la lumière des dernières évolutions légales,
réglementaires et jurisprudentielles, de charte, de pratiques ou issues des actions
du Métier Carrossier du CNPA. 

Enfin cette actualisation du guide épouse, sous l’impulsion de notre Président
national Francis Bartholomé,  une évolution majeure, celle de l’identité du CNPA qui
change pour devenir MOBILIANS. 

Aussi, nous vous invitons à prendre votre pleine place dans toutes ces évolutions
et comme il est dit dans la vie courante…. « Suivez le guide ».

Confraternellement.

Yves Levaillant 
Président du Métier National Carrossiers MOBILIANS
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PRÉAMBULE
POURQUOI CE GUIDE, COMMENT L’UTILISER ?
Ce sont les questions les plus fréquentes, posées à MOBILIANS par ses adhérents,
qui ont servi de trame à ce document. Des professionnels carrossiers ont été
directement associés à sa conception.
Les réponses aux questions, apportées par les textes légaux, les chartes signées entre
assureurs, experts et réparateurs, ou la jurisprudence, ont été résumées et simplifiées
en lien avec les relations entretenues entre vous et les experts et en lien avec les
opérations qui constituent votre travail quotidien.
Ce guide se veut le plus complet et pratique possible. Il vous accompagnera dans
les principales étapes d’un dossier de réparation-collision ou de débosselage sans
peinture (DSP), pour apporter une solution rapide, simple et argumentée aux pro-
blèmes qui peuvent survenir.
Ce guide a vocation à évoluer en fonction des pratiques relevées sur le terrain dans
les relations réparateurs-experts des accords passés (chartes), de l’évolution des
textes réglementaires et des décisions de justice.

Partie I : précisions et réponses aux questions les plus fréquentes en lien avec des
cas pratiques.

Partie II : compléments d’informations pour approfondir vos connaissances sur
différents points périphériques de la relation réparateur-expert (exemple : la cession
de créance, l’O.R, etc.)

Partie III : principaux textes de références, à l’appui des informations contenues dans
ce guide.
À SAVOIR : dans cette partie III, certaines annexes sont au nom du CNPA, devenu
MOBILIANS depuis janvier 2022. Cette appellation au nom du CNPA n’enlève en rien
la pertinence et l’actualité des informations mentionnées.

Ces annexes vous donnent tous les justificatifs nécessaires, qu’ils proviennent des
textes légaux et réglementaires, des chartes interprofessionnelles, d’avis
interprofessionnels ou de la jurisprudence.
Lisez-le pour vous familiariser avec son contenu, rafraîchir ou compléter vos
connaissances. Gardez-le à portée de main et utilisez-le pour mener une discussion
précise et argumentée, pendant et après l’expertise.

GUIDE ULTRA PRATIQUE
Préambule
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AvERTIssEMEnT
• toutes les procédures sont données dans ce livret sous réserve des dispositions figurant

dans les conventions d’agrément que vous avez éventuellement signées avec les
compagnies d’assurance missionnant un expert.

• ce livret n’est pas un traité de la réparation-collision ni de l’expertise. Il n’entend pas
vous apprendre l’exercice de votre métier mais il  apporte un éclairage et des réponses
complémentaires à un public déjà averti sur la question.

• Les positions adoptées dans ce livret sont données à titre indicatif, le réparateur restant
toujours libre d’appliquer, ou pas, des préconisations liées aux textes de loi, à la
jurisprudence ou aux conventions professionnelles.

• aucune disposition de ce livret ne peut pallier un manque de professionnalisme, de
sérieux ou de compétence du réparateur. l’exigence faite aux réparateurs de travailler
dans les Règles de l’art reste un préalable à toute discussion avec l’expert, le client ou
l’assureur.

• les informations de ce guide sont celles connues au 15 janvier 2022. Nos analyses sont
faites en l’état du droit publié et des connaissances à date, sous réserve des précisions
apportées ultérieurement par les pouvoirs publics.

LEs RèGLEs D’oR DU RéPARATEUR
• lisez, appropriez-vous et respectez scrupuleusement les chartes établies entre les

représentants des experts et de MObIlIaNS.
• L’expertise doit toujours être contradictoire, vous devez être présent avec l’expert, quand

il examine la voiture.
• Un désaccord verbal n’a aucune valeur. Si vous signez un rapport sans émettre de

réserves écrites, il est difficilement possible de contester ensuite ou votre éventuelle
contestation n’aura que peu de valeur.

• Nous vous recommandons, très vivement, de toujours faire signer un Ordre de
Réparation au client, en valorisant celui-ci, chaque fois que cela est possible, avec votre
estimatif du coût des réparations : c’est votre garantie d’être reconnu comme ayant droit
au paiement, et en cas de litige, c’est la preuve de l’existence de votre contrat avec le
client.

• de la même façon, ne jamais débuter les travaux sans un ordre écrit et précis : libellé
des différents travaux et des coûts pris en charge.

• bien relire les prises en charge et l’étendue de celles-ci.
• Les échanges avec le client, l’expert ou l’assurance doivent toujours se faire de

manière écrite et tracée mais aussi datée.
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PARTIE I : 
L’EXPERTISE                                           



1 – LA MISSION DE L’EXPERT 
ET SES LIMITES

Le contradictoire, principe essentiel
Dès lors qu'un expert est missionné pour évaluer l'étendue et la portée de dommages
matériels sur un véhicule et les coûts de remise en état de celui-ci, le contradictoire
est un principe de droit, issu des procédures juridictionnelles.

Concrètement, « il implique la liberté, pour chacune des parties, de faire connaître
tout ce qui est nécessaire au succès de sa demande ou de sa défense 1 ». 

Chaque élément qui va fonder le rapport final doit donc avoir été discuté et
argumenté par les intervenants (expert et réparateur) qui doivent être à égalité dans
ce dialogue.

Aucune des deux parties ne doit se trouver mis devant le fait accompli.

1.1 – MISSION

La mission de l’expert automobile est avant tout :
• d’identifier le véhicule ;
• d’évaluer les circonstances, l’origine du sinistre, l’imputabilité et la gravité des
dommages ; 

• d’estimer la valeur résiduelle du véhicule ou valeur à dire d’expert (VRADE).

Si le véhicule se trouve chez un professionnel dépositaire :
• de discuter contradictoirement avec le réparateur la meilleure méthodologie de
réparation ;

• d’estimer le coût des réparations de façon contradictoire avec le réparateur ;
• d’indiquer au client propriétaire, à l’assureur et au réparateur son estimation ;
• de suivre les travaux le cas échéant et de les valider dans le cadre d’une
procédure VE (Véhicules Endommagés), voire, prochainement, VRC (Véhicules à
Réparations Contrôlées).
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1. Référence : Bernard Gross – Procédures civiles – faculté de droit de Nancy, 1990. 
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Dans le cadre d’une réparation, pour que l’expertise soit contradictoire et donc
valable vis-à-vis du réparateur, elle doit être réalisée en votre présence. La présence
de l’assuré est facultative.

1.2 – RÔLE TECHNIQUE DE L’EXPERT, LA MÉTHODOLOGIE

Que dit la réglementation, et notamment l’article R326.4 du Code de la
route ?
« … dès qu’il a connaissance d’une contestation portant sur les conclusions
techniques ou sur le coût des réparations, l’expert en automobile doit en informer,
par tout moyen à sa convenance, les parties intéressées, notamment le propriétaire
et le professionnel dépositaire du véhicule. »

CONCRÈTEMENT : QUESTIONS/RÉPONSES
≥ L’expert peut-il imposer une méthodologie de réparation ?
Non, l’expert peut, dans un débat contradictoire, suggérer/proposer une méthodologie
de réparation, mais il ne peut l’imposer unilatéralement.
Si l’expert est un conseiller technique, mais également le garant des réparations dans
le cadre d’une procédure VE (future VRC), dès lors que le réparateur a suivi ses de-
mandes de travaux et de contrôles de ceux-ci, c’est bien le réparateur qui est fina-
lement tenu de l’exécution des travaux dans les règles de l’art, assortie d’un devoir
de conseil et d’une obligation de résultat vis-à-vis du client. En dehors des procé-
dures réglementaires (VE/VEI - VRC), ces obligations réglementaires, sont supportées
par les seuls réparateurs. C’est dans ce contexte que le réparateur peut justifier à
l’expert comme au client et/ou à l’assureur, de ne pas se voir imposer une métho-
dologie de réparation.  

≥ Exemple : les raccords noyés ou revoilages des éléments
adjacents.
Si l’expert refuse de prendre en compte le revoilage alors que vous l’estimez
nécessaire pour obtenir un travail de qualité vous pouvez, au cours du débat
contradictoire, exposer les arguments suivants :

• C’est sur le seul réparateur que pèse le devoir de conseil (informer le client
que le rendu risque de ne pas être optimal et expliquer pourquoi) et l’obligation
de résultat ;

• Les limites techniques actuelles de la colorimétrie feront toujours de l’œil du peintre
le meilleur juge de la qualité du rendu final (type de lumières, angles différents) ;



• Cet « État de l’art » est par ailleurs reconnu par les fabricants de peintures,
rappelé en 2015 et confirmé à nouveau depuis (voir annexe 1).

• Si idéalement, les raccords noyés ne doivent pas être basés sur un mode « à
priori » et donc automatiques et systématiques, mais bien envisagés réparation
par réparation, de la même façon les refus des experts ne peuvent pas être
automatiques et systématiques. Il appartiendra alors à l’expert de prouver
formellement dans le cadre d’un débat technique contradictoire l’inutilité de
cette opération de revoilage. En effet, comme les impératifs légaux quant aux
exigences de travail dans les Règles de l’Art et de l’obligation de résultat ne
pèsent que sur le seul réparateur et non sur l’expert, c’est bien au carrossier
que revient la responsabilité finale du rendu auprès du client, voire de son
assureur, si ce dernier le fait intervenir en cas d’insatisfaction. 
Ainsi et aussi, pour pouvoir pleinement assumer cette obligation de résultat, le
réparateur doit donc être responsable de la méthodologie, n’empêchant en rien,
bien évidemment, les explications et motivations à l’expert dans le cadre d’un
dialogue technique contradictoire permanent.

• En cas de difficulté pressentie sur ce point, n’hésitez pas à expliquer aussi et le
plus tôt possible, au client, les exigences de vos travaux en matière de raccords
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noyés, en lui rappelant qu’ayant réglé pleinement sa prime d’assurance il a droit
à une réparation pleine et donc de qualité. Vous pouvez en outre préparer des
photos de travaux sur iun chantier avec et sans revoilage et les montrer au client.
Charge à lui s’il le souhaite de se maniferter auprès de son assureur.

• Enfin en cas de difficulté persistante, et ce, quelle que soit l’éventuelle réaction
du propriétaire du véhicule, vous pouvez en dernier recours :

- Soit refuser la réparation sous ces conditions, en formalisant - donc par
écrit - à l’expert les motifs du refus et du désaccord et en alertant, en votre
qualité de responsable de la réparation et homme (ou femme) de l’Art, sur
le risque d’une telle réparation, vous ferez copie de ce refus motivé aux
autres parties (client et assureur). 

- Soit accepter la réparation sous ces conditions mais en faisant signer au
client une décharge de responsabilité. 

Attention !   
Une décharge de responsabilité n’est pas un document de portée légale,

en cas de litige ultérieur sur la qualité de la réparation. Cependant, il peut permettre
aux juges, dans le cadre de leur « appréciation souveraine », de mieux apprécier la
bonne foi du réparateur. 
Si une telle évolution n’est ni idéale ni souhaitable, elle reste néanmoins le seul
moyen de prouver la bonne foi du réparateur en cas de litige. 
Plus encore, opter pour cette voie d’action pourrait/devrait inciter l’expert à revenir
sur ce point, et/ou le client et/ou l’assureur à faire évoluer la position de l’expert.

Ces éléments, portant notamment sur le rappel de vos obligations légales et sur
l’intérêt d’expliquer les choses à votre client - de façon formelle et donc écrite -
sont aussi valables dans le cadre des autres discussions méthodologiques. 

≥ Remplacement ou réparation ?
Comme pour le revoilage des éléments adjacents, ce choix ne doit pas venir d’une
« consigne » établie ou d’une « doctrine » toute prête, tant de l’expert que du
réparateur, standardisant la décision technique, mais bien d’un dialogue
contradictoire sur chaque réparation. 
Cela se discute donc contradictoirement au cas par cas, en fonction de la nature
précise des dommages et de l’état du véhicule, de son âge, de la(les) pièce(s)
concernée(s), des temps estimés d’intervention (temps de réparation,
d’approvisionnement en pièces et en produits divers) et, au final, des coûts
estimatifs comparés. 
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Enfin, dans le cadre de ces arbitrages réparation versus remplacement, le réparateur
est en outre tout à fait légitime à attendre d’une réparation en lieu et place d’un
remplacement de pièce, un avantage économique pour son entreprise, issu de cet
arbitrage, en termes de résultat financier. 

≥ Temps de réparation, temps barèmes ou temps passé
Il n’existe aucun barème ou logiciel de chiffrage universel et s’imposant à tous mais
ces temps barèmes font cependant « partie du paysage » de la réparation et ils sont
souvent intégrés dans les logiciels de chiffrage (temps constructeurs ou autres
fournisseurs et modes de calculs).

Il est utile de rappeler que si le CESVI (véhipole technique du groupement de mutuelles
COVEA) établissait bien des temps de réparation type, il y a quelques années, il n’en
est plus rien aujourd’hui. 

En termes de reconnaissance officielle par les Pouvoirs Publics, il est crucial de
noter ici que les seules références sur lesquelles se base la DGCCRF sont les temps
barèmes constructeurs ou le temps réellement passé par le réparateur, en réponse
écrite de l’administration à MOBILIANS suite à sa demande de rappel. 
C’est ainsi que dans la définition officielle des temps de réparation par les Pouvoirs
Publics aucune référence n’existe quant au rôle de l’expert dans la définition de
la méthode de calcul des temps de réparation. (voir annexe 2).

Attention !   
La règlementation sur l’affichage des prix et plus largement des conditions

générales de vente, comprenant la méthode de calcul de temps de main d’œuvre,
vous impose donc d’informer les clients de votre choix de facturer vos prestations,
en fonction des temps barèmes ou du temps passé. Une fois ce choix fait et affiché,
vous devez vous y tenir et, bien entendu, ne pas en changer d’un client à l’autre.

Vous pouvez bien sûr modifier votre méthode de calcul des temps servant à votre
facturation mais pas au gré des entrées atelier. Vous pouvez ainsi faire évoluer vos
conditions, comprenant votre méthode de calcul des temps de réparation, mais de
façon normée et en précisant les dates ou durée de validité de vos conditions
actuelles. 
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Vous pouvez par exemple modifier vos CGV lors d’un changement d’année civile (à
partir du 1er janvier). Dans ce cas, il vous faudra bien sûr modifier vos informations
relatives à vos conditions de facturation (affichage et autres supports des Conditions
Générales de Vente).

Les temps de réparation sont discutés contradictoirement avec l’expert qui peut
être en désaccord sur les temps, c’est-à-dire sur le nombre d’heures nécessaires
à la réparation, mais celui-ci ne peut vous imposer un mode de calcul du temps
de réparation, autre que celui affiché par votre entreprise ou encore fixer
unilatéralement ou sans réelle discussion contradictoire, le nombre final
d’heures de travaux.

≥ Pièces neuves ou de ré-emploi (PRE) ?
Ici également, ce choix ne doit pas découler d’une règle systématique et doit se
discuter au cas par cas, en prenant en compte un certain nombre de paramètres dont
l’âge (voire l’existence de la garantie constructeur), le kilométrage du véhicule, l’étendue
des dommages, la valeur du véhicule et le coût comparatif, même approximatif, des
réparations, avec pièces neuves ou avec PRE. 

Dans le coût estimatif des réparations, la possibilité de trouver de la pièce d’occasion
plus ou moins facilement, exploitable et fiable (traçabilité, origine et qualité, délais de
livraison, etc.), sera une donnée essentielle aux arbitrages économiques, en y incluant,
si vous le souhaitez, les éventuels coûts annexes (préparation de la pièce avec par
exemple remise en peinture, reformage, pose-dépose d’éléments, nettoyage, contrôles
et réglages, frais de transport, mise à disposition d’un véhicule de remplacement le
temps des réparations, etc.). 

Cette politique de liberté de facturation relève de votre choix entrepreneurial dès lors
que vous êtes par ailleurs libre de tout autre engagement commercial sur ce sujet.
(agrément ou autre contrat).

Dans tous les cas, vous devez être d’accord ainsi que le client qui doit vous le
signifier par écrit, puisque vous engagez votre responsabilité. Le recours à des
PRE devra apparaitre sur les supports commerciaux et techniques notamment
OR et facture.
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L’expert peut demander l’origine de la pièce, vous proposer de participer à sa
recherche mais sans pouvoir pour autant exiger de vous la fournir, ni vous imposer
un fournisseur, si vous n’êtes pas d’accord. 
De la même façon, l’expert peut demander la preuve de l’approvisionnement en PRE,
comprenant des informations sur la qualité et l’origine des dites pièces d’occasion,
mais ne peut exiger d’avoir accès à vos prix d’achat. 
Seul le critère du coût de remise en état d’un véhicule est réglementairement prévu
dans sa mission et donc cela ne comprend pas le prix d’achat de vos fournitures. Vous
pouvez, si vous le souhaitez, lui fournir la preuve de la fourniture desdites pièces
(bons de livraison, factures…) en masquant les prix d’achat.

Attention !   
Il existe 2 types de dérogation à ce qui précède :

1) La loi « PIEc » (Pièces issues de l’économie circulaire)  
La loi dite « PIEC 2 » dispose que les réparateurs sont tenus de proposer
systématiquement aux clients certaines Pièces Issues de l’Économie Circulaire (PIEC)
comprenant donc des pièces de réemploi (PRE), sous peine de sanction financière.

2. Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et les textes
d’application (décret du 30 mai 2016 et arrêté du 8 octobre 2018, applicable depuis le 1er avril 2019).
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Cela ne signifie pas que toutes les réparations doivent
être réalisées avec des PRE mais bien que le réparateur
doive proposer au client cette possibilité sur la liste de
pièces prévues par le législateur concernant les
prestations d'entretien ou de réparation de voitures
particulières et de camionnettes 3.

Ainsi la loi ne prévoit pas une obligation de réparation
avec des PRE mais bien une information obligatoire au
client sur cette faculté de recours à certaines PRE, pour
la réparation de son véhicule, avec dans ce cas accord
tracé du client. 

Deux limites existent à cette obligation d’information (voir annexe 3) portant sur :
• une liste circonscrite des pièces concernées par cette réglementation
• les cas où cette information au client n’est pas obligatoire, portant très
notamment sur la présomption du réparateur, d’un risque sur la sécurité ou sur
les effets sur l’environnement, lié au recours à des PRE dans le cadre de sa
réparation. Ainsi, le professionnel automobile a donc, en réalité et fort
heureusement, la possibilité de contrôler sa décision et la pleine maitrise de
celle-ci, dès lors qu’il lui apparait un doute sur sa réparation, sous ces deux
motifs prévus par la loi. 

2) La procédure véhicules Endommagés (vE), future procédure véhicules à
Réparation contrôlées (vRc)
La Pièce de réemploi (PRE) peut « sauver » un véhicule du classement en Véhicule
Économiquement Irréparable (VEI). En dehors de la procédure sur les Véhicules
Endommagés (VE - nommés également parfois véhicules gravement endommagés),
aucun texte n’impose un chiffrage en pièces neuves. Vous pouvez, dès réception d’un
véhicule âgé ou de faible valeur, faire un premier devis avec des PRE avant même le
passage de l’expert. 
Ce devis, dès lors que le véhicule est donc techniquement réparable, sera remis au
client, qui y sera d’ailleurs souvent très sensible si son véhicule représente une faible
valeur marchande ou une faible VRADE (valeur résiduelle à dire d’experts), puis à
l’expert lors de son passage. Un tel automatisme permet de comprimer, dès l’amont
du chantier de réparation, les délais de remise en état. Sans cela, il sera par la suite

3. (définies à l'art. R. 311-1 du Code de la route).



possible mais plus difficile de faire revenir l’expert sur son premier chiffrage, si ce
dernier l’a fait en pièces neuves, impliquant alors une probabilité accrue de voir classé
ensuite le véhicule en véhicule économiquement irréparable (VEI).

De la même façon, aucun texte n’impose au réparateur comme à l’expert un chiffrage
en pièces de réemploi.

Pour toutes ces situations, l’expert ne peut pas vous opposer les pratiques d’un
collègue particulier (« oui, mais chez X ils le font »). Ce qui est fait chez un
professionnel n’est pas forcément transposable au sein de votre entreprise pour des
raisons multiples et il faut juger et estimer chaque sinistre comme un cas particulier
et unique. Dans l'article R326-4 du Code de la route il est en effet fait uniquement
mention « du véhicule » ainsi que « le propriétaire et le professionnel dépositaire du
véhicule », revenant à considérer les réparations comme singulières et individuelles.

Le réparateur est rappelons-le le seul garant de la qualité de son travail et donc
du choix entre PRE et pièce neuve, dans le cadre d’une discussion contradictoire
avec l’expert.

C’est souvent là qu’interviennent les limites du rôle technique de l’expert.
S’agissant plus spécifiquement de la procédure VE, l’évaluation des réparations se fait
avec des PR neuves mais par la suite les réparations peuvent se faire avec des PRE,
sous réserve du triple accord de l’expert agréé VE, du réparateur en charge des travaux
et du propriétaire du véhicule.
En outre, par les textes régissant la procédure VE, l’expert dispose du choix des
contrôles de conformité de la réparation visant à lever la procédure (interdiction de
circuler et interdiction de cession du véhicule). Dans ce cadre il établit par écrit ses
demandes qui bien évidemment doivent être réalistes pour être réalisables. 
Toutefois, et ici encore, il ne peut imposer un fournisseur précis dans le cadre des
prestations de contrôle (sous-traitant, centre de contrôle technique, …). 

Il ne peut interdire la refacturation des contrôles qu’il a par ailleurs demandée. À cet
effet MOBILIANS avait œuvré pour obtenir des assureurs une Recommandation aux
experts visant à faire appliquer ce droit élémentaire des réparateurs dans le cadre
de contrôles par ailleurs exigés par les experts, comme la réglementation VE le leur
permet. (voir annexe 4).

19

GUIDE ULTRA PRATIQUE
PARTIE I : L’ExPERTISE



GUIDE ULTRA PRATIQUE
PARTIE I : L’ExPERTISE

20

≥ La conduite d’un véhicule classé vE sous W garage
Dans le cadre d’une procédure « véhicule endommagé » l’expert a t-il le droit
d’exiger de pouvoir conduire lui-même le véhicule du client, frappé de cette
procédure, vers d’autres entreprises, afin d’y faire effectuer des contrôles ou des
prises de mesures annexes ?

Le professionnel automobile, dépositaire du véhicule confié en réparation, dans le
cadre d’une procédure VE, peut utiliser son W garage à des fins de transport dudit
véhicule vers un autre établissement (ex : centre de contrôle technique, autre garage
disposant d’un marbre, etc.) ou à des fins d’essais techniques nécessaires sur route.
S’agissant d’une procédure VE, ces contrôles doivent donc répondre aux demandes
tracées de l’expert habilité VE dans le cadre de sa mission sur le véhicule.

Attention !   
Le W garage est destiné aux professionnels de l’automobile (réparation et

commerce de véhicules automobiles et remorqués). 
Ne figurent pas dans la liste de l’arrêté portant sur les modalités d’usage du W garage,
les experts en automobile et donc à ce titre, et même dans le cadre d’un véhicule
classé en procédure VE, sous réserve de dispositions nouvelles ou de dérogation
écrite du ministère, le W garage ne peut être utilisé par une autre personne que le
professionnel automobile à qui a été confié le véhicule ou à son (ses) préposé(s). 
C’est ainsi que la seule assurance professionnelle d’un expert le garantissant en cas
de conduite d’un véhicule confié à un garage pour essai sur route, n’est pas
suffisante en soi pour changer la loi et s’assurer que le réparateur serait ainsi
exonéré de toute responsabilité en cas d’accident ou de dommages divers lors de
l’essai ou du transport vers un établissement tiers.  

L’expert peut bien sûr accompagner le professionnel ou son préposé, lors de l’essai
sur route ou lors du voiturage vers un centre de contrôle par exemple, mais, sauf à
produire une dérogation écrite de l’administration (qui après avoir envisagé un temps
un W expert, réfléchirait à la suppression même, à terme, du « W Garage »), l’expert
n’est en attendant pas en mesure de conduire lui-même le véhicule de votre client
sur la voie publique.

Chaque fois que nécessaire, n’hésitez pas à relayer aux experts avec lesquels vous
travaillez, ces informations ainsi que le rappel réglementaire. (voir annexe 5).



1.3 – RÔLE ÉCONOMIQUE DE L’EXPERT

L’expert met souvent en avant la réglementation pour justifier un contrôle
économique et financier de la réparation.
Toutefois l’art R. 326.4 du Code de la route, qui périmètre les prérogatives
techniques et économiques des experts ne va pas jusqu’à leur donner un tel
pouvoir.

Il indique juste que « dès qu’il a connaissance d’une contestation portant sur les
conclusions techniques ou sur le coût des réparations, l’expert en automobile doit
en informer, par tout moyen à sa convenance, les parties intéressées, notamment le
propriétaire et le professionnel dépositaire du véhicule. ».

L’expert est donc chargé d’évaluer un dommage subi par un véhicule, c’est à dire
donner son avis sur l’enveloppe économique globale de la réparation.

Le temps et les usages ont laissé s’installer une dérive laissant croire à certains
experts qu’ils avaient le droit de contrôler tous les coûts, poste par poste, et
d’indiquer le coût souhaité ou souhaitable par rapport à une simple moyenne dans
la zone géographique.
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Or, les missions et donc les droits économiques de l’expert sont strictement
encadrées et définies :

• l’expert peut faire des remarques au réparateur et lui indiquer son propre
chiffrage mais il ne peut pour autant imposer le coût des réparations ;

• si dans les faits et par usage, l’expert donne son appréciation sur les lignes de
facturation du réparateur, officiellement, car réglementairement, cette
appréciation porte sur l’enveloppe économique globale mais pas, sur des
postes de charges pris isolément (MO, PR, ingrédients, charges de gestion,
location de matériels, etc.) ;

• son appréciation porte sur chaque réparation considérée réglementairement
isolément, c’est à dire véhicule par véhicule, chaque réparation devant être
appréhendée comme singulière.

Les prérogatives de l’expert ne lui permettent ainsi pas d’imposer au
professionnel, dépositaire, le prix des travaux à faire sur une réparation.

Dans la réalité, l’expert et le réparateur discutent des composantes du prix de la
réparation, procédé courant pour s’attacher au caractère réellement contradictoire
du dialogue. L’expert peut aussi soutenir son appréciation économique globale et
exprimer un désaccord. Dans ce cas, il ne doit porter aucun jugement de valeur sur
vous en tant que réparateur, sur votre entreprise ou sur vos prix et doit s’abstenir de
toute formule dénigrante auprès des tiers (propriétaire du véhicule, assureur, autres
réparateurs ou autres experts…) ou pouvant porter préjudice au réparateur, du type
« Il est trop cher ».

L’expert, chargé par une assurance qui vous a agréé, d’évaluer les dommages
peut, dans ce cas précis, vérifier le respect des engagements que vous avez pris
dans le cadre de la convention d’agrément : tarif négocié, remises, services
annexes, etc.

Hors agrément, de nombreux tribunaux ont rappelé que l’expert était tenu d’informer
l’assuré en cas de désaccord entre lui et le garage, sur le coût des réparations, mais
qu’en aucun cas, il ne pouvait faire preuve d’intrusion dans les relations entre le
garage et son client, en ponctuant ses courriers d’appréciation subjective sur
l’attitude du réparateur.



En dehors du contrôle du respect des conditions tarifaires prévues dans
l’agrément d’un assureur qui l’aurait missionné dans un garage agréé, l’expert, s’il
est bien « co-diseur » de prix, n’est en aucune façon « faiseur » de prix et n’a
donc à ce titre aucun droit d’administrer vos prix.

Il est par ailleurs rappelé dans les chartes signées par les représentants des experts
que le rôle économique de l’expert ne peut pas empiéter sur la liberté des prix du
réparateur.
Côté réparateurs, MOBILIANS à l’initiative de la création des chartes, avec la réalisation
d’un « Code de bonne conduite » signé avec le BCA dès 2008, souhaitait la mise en œuvre
d’un outil visant à fluidifier le dialogue technique et économique entre experts et
réparateurs. 
Cette fluidification pour rétablir les équilibres dans des relations parfois très dégradées
passait notamment par le respect du contradictoire par la traçabilité des échanges et
par la mise en place de délais plus normés de réaction/ réponses entre les parties qui,
couplé à l’instauration d’une procédure de conciliation, devait et doit toujours concourir
à réduire autant que possible les litiges à leur source. 
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MOBILIANS, visant comme objectif, à terme, de faire de ces chartes de véritables
référentiels des relations réparateurs-experts, ne peut que se féliciter d’avoir initié cet
outil. En effet, lors d’une procédure judiciaire, une charte a été identifiée et reconnue
par un juge comme référence normative des relations réparateurs – experts et il en
a découlé une condamnation d’un expert pour non-respect d’une des dispositions
de ladite charte dans le cadre d’un désaccord de prise en charge d’une prestation
effectuée par le réparateur, adhérent de MOBILIANS. 4

Retrouvez l’ensembles des dispositions prévalant aujourd’hui dans le cadre de ces
deux chartes, signées respectivement avec le BCA et avec la FFEA (ex ANEA). (voir
annexe 6).

CONCRÈTEMENT : QUESTIONS/RÉPONSES
≥ L’expert peut-il, hors dispositions figurant dans l’agrément,
exiger de voir et contrôler mes factures d’approvisionnement ?
Non, l’expert peut chiffrer avec le réparateur contradictoirement le coût des travaux,
constituant le prix auquel vous pourriez/souhaiteriez facturer mais il n’a aucun droit
d’exiger la présentation de vos factures d’approvisionnement ou de coût d’achat et
de production (pièces ou n’importe quel autre poste de charge).

Cela vaut pour :
• les pièces de rechange neuves, équivalentes ou d’occasion ;
• les peintures ;
• les pneumatiques ;
• les recharges de climatisation ;
• les petites fournitures et consommables ;
• les services annexes : lavage et/ou décontamination, VR, service à domicile (SAD),
gardiennage, … ;

• l’enlèvement et le retraitement des déchets (ERD) ;
• la sous-traitance ;
• le gaz, électricité, etc.

Tout au plus, il est admissible que l’expert, dans son rôle technique sur la réparation et
du fait de doutes qu’il pourrait avoir et qui devraient alors être motivés de sa part,
puisse demander à vérifier si la pièce montée est bien celle commandée ou facturée
par le réparateur, avant de valider la facture finale, notamment pour lutter contre les
contrefaçons et fraudes. Cette prérogative est notamment avérée en procédure VE.

4. Tribunal de commerce de Grenoble (février 2014) 
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Dans ce cas, une facture ou un bon de livraison sans prix apparents est suffisant
(masquage des prix d’achat).

≥ L’expert peut-il contrôler ou juger mes tarifs de M.o. ? 
Non, en France, les prix sont libres depuis l’ordonnance du 1er décembre 1986.
Hors agrément, votre entreprise n’a aucun compte à rendre sur ses prix, à partir du
moment où les règles légales en matière d’information des consommateurs et
d’affichage tarifaires sont respectées. Cette liberté des prix comprend les taux horaires
et tout type de facturation de votre entreprise (forfaits géométrie, climatisation,
refacturation des déchets, etc.). 

Cependant, personne ne pourra jamais empêcher un expert de penser que votre
réparation lui semble « chère » ; ce point de vue, en tant que tel, lui appartient. Il
peut toujours vous l’indiquer de gré à gré et à titre informel mais cela ne doit pas être
tracé en l’état. 
En effet, ce type d’appréciation ne concerne que l’expert et ne change rien au fond : il
ne peut pas diffuser en l’état ce point de vue c’est à dire parler de vos seuls tarifs et,
plus encore, indiquer que vous « seriez cher » ou toute autre formule de cette nature. 

En effet, réglementairement, sa mission lui commande seulement d’indiquer aux
parties concernées, dont vous mais aussi le propriétaire du véhicule, et par
extension, liée à l’origine du missionnement des experts, l’assureur, l’évaluation
globale selon lui, du coût des réparations et… rien d’autre !
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Attention !   
Rien d’autre…., si ce n’est qu’est reconnue depuis quelques années, à

la suite d’un arrêt de la Cour de cassation du 2 février 2017, la possibilité pour un
expert de pouvoir comparer les tarifs horaires d’un réparateur non agréé avec  les
tarifs publics de nombreux autres réparateurs concurrents et proches
géographiquement. 

En effet, pour les juges, l’expert automobile n’est pas lié par l’évaluation faite par le
garagiste lui-même, sauf à réduire sa mission à un aspect purement technique et
non économique, sans pour autant que l’étendue de cette mission n’ait pour effet
de remettre en cause la liberté du garagiste d’évaluer sa prestation et d’en fixer
librement le prix. Il faudra en outre que l’assuré dispose d’une information
susceptible de l’éclairer de l’éventuel reste à charge tout en lui permettant d’exercer
son libre choix de réparateur.
Cette évolution jurisprudentielle nécessite néanmoins quelques précisions utiles. 
En effet, forts de ce jugement et de quelques décisions de justice, certains experts
pensent pouvoir exiger des réparateurs, non agréés en général, un alignement de
leurs prix sur celui/ceux d’un ou de quelques autres réparateurs, réputés « voisins »
ou « proches ».

Attention !   
Il est à souligner, conformément à la solution développée dans cet arrêt,

ayant ouvert la voie à quelques autres décisions de justice dans le même sens, que
pour se prononcer sur les prix du réparateur par rapport à ses concurrents, il faudrait :

• que le comparatif porte sur les tarifs publics de très nombreuses entreprises
et non sur une ou quelques rares autres entreprises ou sur des tarifs d’agréés ;

• de réelle proximité (« professionnels voisins » ; « professionnels de la région ») ;
• que l’expert « se prononce » sur un tarif horaire et non « prononce » ledit tarif,
comme indiqué dans l’arrêt, équivalent sans quoi à imposer ici le tarif horaire
et non à l’indiquer aux parties. Ainsi, il s’agit bel et bien d’un avis émis et non
d’un prix fixé, selon les juges eux-mêmes.

Enfin et autre point majeur, cet arrêt est à notre sens un arrêt d’espèce et non
de principe, qui a une portée très spécifique, directement relié au litige dont les
juges ont été saisis. Ainsi, pour tenter d’imposer un tarif horaire ou une moyenne
de tarifs horaires de garages tiers au réparateur, il reviendra donc aux experts
qui souhaiteraient s’adosser à cette décision, de reproduire strictement les
conditions précises ayant motivé ledit arrêt.
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Plus récemment, un arrêt de la cour d’appel de Colmar du 12 décembre 2018 a
apporté quelques précisions utiles sur ce point, qui a validé l’évaluation de l’expert,
lequel avait démontré s’être fondé :

• sur une base objective reposant sur des prix « publics », et non sur les tarifs
conventionnés avec les assurances ;

• sur les prix pratiqués par des réparateurs environnant ;
• sur des compétences et des équipements techniques comparables.

≥ L’expert peut-il me trouver trop cher, notamment par rapport à
une moyenne, aux professionnels du secteur ?   
Oui et Non ! 
Oui compte-tenu de ce qui précède et dès lors que l’expert reproduit strictement les
conditions de comparaison, ayant prévalu au jugement de référence de la Cour de
cassation de 2017.
Non dans le cas contraire, c’est-à-dire dans la majorité des cas remontés, dans le
cadre desquels les conditions prévalant dans les décisions citées ne sont pas
remplies : l’expert ne peut donc se contenter de vous indiquer que tel garage, ou même
que quelques autres garages réputés proches, est/sont plus compétitif/s au niveau
du prix de telle réparation. 

Ainsi, et encore une fois, si l’expert peut comparer depuis quelques années vos
tarifs horaires, il doit néanmoins respecter un minimum de conditions objectivant
son comparatif.
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L’absence de critères objectifs des comparaisons peut ainsi conduire à
identifier une demande d’alignement tarifaire pure et simple, ce qui reviendrait
à imposer des prix aux réparateurs relevant de l’administration des prix, voire
si cela peut être démontré, à traduire une entente sur les prix, ces phénomènes
étant prohibés par le droit de la concurrence. 

Non car, en outre, la réglementation n’a pas été quant à elle modifiée et c’est ainsi
que l’expert n’est toujours pas investi par le Code de la route, d’une mission de
contrôle des prix et encore moins d’administration de ceux-ci.

En régime de liberté des prix, toute mission de contrôle des pratiques commerciales
est de la compétence exclusive des autorités de tutelle (Autorité de la Concurrence,
DGCCRF et services territoriaux…).

Ainsi, la faculté nouvelle, donnée
aux experts par quelques juges, de
comparer les prix d’entreprises
pour exiger du réparateur un
alignement sur le moins disant ne
repose non seulement sur aucun
texte législatif ou réglementaire,
mais contrevient aux fondements
même de l’exercice plein des
règles de libre concurrence et ce
faisant, aux fondements même du
droit de la concurrence. 

De même, il n’existe aucun texte
légal, ni norme ou référence
reconnue et acceptée de tous,
notamment du réparateur comparé, définissant une méthodologie de calcul objectif
du coût moyen de zone permettant ainsi à un expert de définir une moyenne.

Si l’expert pouvait comparer les prix d’un professionnel avec d’autres, il faudrait que
ces derniers soient réellement proches géographiquement, mais également en
termes de compétence, de technicité et d’équipement. 
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La comparaison devrait alors même porter sur toutes les composantes de la
réparation, et non simplement sur son prix :

• qualité technique de la réparation (produits, peintures, PR, compétences et
qualifications des personnels, équipements, etc.) ;

• délais ;
• accueil, conseil, accompagnement du client ;
• étendue des garanties et du SAV ;
• étendue des services annexes (VR, lavage, gardiennage, etc.). Etc.

Mais même en respectant strictement toutes ces conditions de vérification réelle
quant à la proximité ou à la compétence/technicité identique, ce qui n'est souvent
pas le cas dans la réalité, il n'existe pas de définition juridique de la notion de
« proximité » ou de « voisinage » concernant les réparateurs, s’agissant de surcroit
d’entreprises non agréées et libres de tout engagement contractuel avec un tiers et
sans zones commerciales ou de chalandises dédiées, affectées ou réservées, en
outre, on notera que même dans le cas de garages agréés, aucune notion
d’exclusivité territoriale n’existe dans les conventions d’agrément, à l’image de celle
existant dans les contrats de franchise. 

En l’absence de référentiel technique objectif admis et reconnu de toutes les parties
permettant une réelle comparaison technique et qualitative de réparations, et en
l’absence de cadre contractuel ou légal quant à la définition de la proximité, comment
un expert devrait ou pourrait définir seul et unilatéralement la zone de chalandise
considérée comme pertinente pour pouvoir comparer les prix d’une entreprise ?
De plus, quelle valeur donner à cette moyenne ? Une moyenne est, par essence,
constituée de prix supérieurs et de prix inférieurs à ladite moyenne. Votre prix n’a
donc pas nécessairement à se trouver strictement aligné sur ladite moyenne voire
en dessous, sauf à ce que l’expert commette un acte de pure administration des
prix, ce qui est strictement interdit.

Ainsi, les notions de « comparatif » comme de « voisinage » / « proximité » ou
de « moyenne » ne reposent actuellement sur aucun socle, ni technique/
objectif, ni légal.

MOBILIANS vous accompagne aussi sur ces sujets importants : information
complète et courrier type. (voir annexe 7).
Comme dit l’adage « Comparaison n’est pas raison ». C’est ainsi qu’en l’absence de
tout cahier des charges sur ce socle technique de comparaison, de la part de
l’expert, permettant au réparateur de s’assurer de l’objectivation de la comparaison
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tarifaire (critères de construction du panel et de représentativité des entreprises,
modalité de définition de la zone géographique réputée pertinente, liste et
comparabilité des critères techniques, etc.) les comparaisons sur votre seul tarif
horaire ne sont pas suffisantes.

Il est aussi utile de rappeler que le tarif horaire n’a jamais suffi à lui seul à
déterminer le coût de remise en état d’un véhicule, la facture étant composée de
nombreux autres éléments dont le prix des autres facteurs de production (dont PR
ou IP), nombre d’heures de travaux, méthodologie, etc. Une comparaison de tarifs
est dès lors non significative.
Si néanmoins l’expert persiste à vous comparer sans fournir une véritable
méthodologie de comparaison notamment sur des paramètres techniques multi
critères tentant juste d’imposer un prix extérieur à votre entreprise, cette dérive peut
conduire, sous réserve de preuves bien évidemment, au constat d’une infraction en
termes d’entrave à la libre concurrence (administration des prix) voire gestion de fait. 

Ainsi et en résumé, l’expert n’est fondé, à comparer vos tarifs à ceux d’autres réparateurs
que s’il respecte les conditions retenues dans l’arrêt de la Cour de cassation et en
communiquant de manière transparente et objective sa méthodologie et son outil précis
de comparaison. Ceux-ci doivent prendre notamment en compte un panel réellement
significatif de réparateurs, mis en comparaison, comprenant des qualifications
d’entreprises réellement « proches ou voisines, … » et de « qualité » réellement «
équivalente », panel sur lequel vous seriez idéalement d’accord. Enfin, il est rappelé
que le mécanisme même pour calculer une moyenne implique que celle-ci puisse
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évoluer par l'intégration de nouveaux tarifs. À défaut d'évolution tenant compte de
nouveaux prix, cette moyenne devient alors un prix fixe.

D’une manière plus générale et en l’état actuel du droit et de la jurisprudence,
MOBILIANS reste extrêmement vigilant sur la pratique des comparatifs par l’expert,
dès lors que dénuée de tout socle technique et donc de tout fondement objectif. 
Il s’agira de s’opposer à toute dérive anti-concurrentielle visant, via ces pratiques en
matière d’alignements tarifaires, à l’organisation d’une administration des prix et
d’ententes, imposées de facto aux réparateurs.

Vous pouvez agir en contentieux mais aussi et avant tenter de discuter avec l’expert,
aidé des éléments du guide, et de vos interlocuteurs de MOBILIANS.

Enfin l'ensemble de ces constats a amené MOBILIANS à porter plainte contre
l'État Français au niveau Européen sur la base de l’arrêt de la Cour de cassation
de février 2017, au motif de ce qui pourrait constituer une entrave caractérisée
à la liberté d’entreprise. 
L’administration des prix des entreprises de réparation par les experts, qu’un tel
arrêt permet d’augurer, concourant à un alignement tarifaire et à une entente
sur les prix, imposés aux réparateurs ont donc motivé une action forte de
MOBILIANS : la plainte pour manquement aux règles du Traité de Rome, déposée
devant la Commission européenne a été jugée recevable et est en cours
d’instruction.

≥ D’une manière générale, l’expert peut-il contrôler et juger mes
marges ? 
Non, pour les mêmes raisons que précédemment concernant la mission
réglementaire de l’expert en automobile. 

Aucun texte de loi ne fixe un pourcentage ou un plafond nominal de marge possible
ou maximal autorisé sur un produit ou sur une prestation relevant du secteur
concurrentiel marchand comme c’est le cas de la réparation automobile.

≥ La position de l’expert dans ma relation client 
De la même façon, un expert ne peut interdire à un professionnel librement choisi
par le propriétaire d’effectuer les travaux dès lors que la commande a été
formalisée par un ordre de réparation. 
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Pour rappel, l’expert doit s’abstenir d’interférer dans la relation entre le réparateur
et son client en émettant toute forme de jugement sur le réparateur ou ses
préposés.

Des jugements sont venus confirmer que quand l’expert informe l’assureur et/ou le
propriétaire de la contestation sur le coût des réparations, celui-ci doit éviter de se
livrer à une appréciation subjective d’un réparateur ou de s’immiscer dans les
relations entre le client et le garage.

≥ L’expert peut-il imposer seul une vétusté sur certains éléments
comme par exemple sur les pneus ?
Non, de manière générale et universelle en l’absence de textes ou de document of-
ficiel listant les éléments. La vétusté sera ainsi limitée et réglée par les éventuelles
dispositions contractuelles, notamment celles prévues au contrat de l’assuré et par
les usages professionnels. 
En effet, l’application de coefficients de
vétusté, sur les pièces d’usure, renvoie à
une notion juridique visant l’interdiction
d’enrichissement sans cause en assu-
rance, impliquant une remise en état du
véhicule « tel qu’il était avant la surve-
nance du sinistre ». 
Les vétustés, prévues au contrat de l’as-
suré, définiront ainsi le niveau de prise
en charge par l’assureur et l’expert ne
peut ainsi imposer seul ces éléments
impactant la facturation. Sur ce point,
rien ne vous interdit également de don-
ner votre avis en tant qu’homme
(femme) de l’Art.

En outre, la jurisprudence rappelle de
façon constante que lors d’un sinistre
non responsable avec un tiers identifié
et responsable, il n’y a pas d’enrichisse-
ment sans cause par le montage de
pièces neuves. On parlera ici de droit à
la réparation intégrale.
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Il revient au final à l’assuré de discuter ce point avec son assureur, si les clauses de
son contrat lui en laissent la latitude. Certains contrats donnent le pouvoir de fixation
de la vétusté à l’expert, d’autres fixent ces taux dans des grilles établies par les
assureurs. Ainsi et actuellement, c’est le contrat d’assurance qui opère.
A noter : MOBILIANS serait favorable à impliquer davantage les réparateurs,
comme « sachants » et hommes de l’Art dans la codétermination des éléments et
pièces devant et pouvant se voir appliquer des vétustés ainsi que leurs coefficients.

≥ Peut-on m’imposer une réduction du fait que je suis en
autoréparation ?
Non, en l’absence de clause spécifique dans un contrat signé par le réparateur avec
un des assureurs concernés à un titre ou à un autre par le dommage : la police « garage
» qui couvre l’entreprise et les biens de l’entreprise, dont le véhicule concerné mis en
autoréparation ; un autre accord commercial avec un assureur, tel un agrément qui
prévoirait une clause sur des véhicules assurés par la même compagnie. Aucun texte
ne vous empêche de travailler selon vos tarifs habituels. 
En cas de sinistre responsable vous serez tenu aux strictes conditions que vous avez
signées dans le cadre de votre contrat assurant ledit véhicule et il est important de
bien lire l’ensemble des clauses de celui-ci avant tout engagement. Si rien de
spécifique n’est prévu sur ce sujet vous êtes libre de réparer vous-même et de
facturer à l’assureur. 
L’expert n’a, par exemple, pas le droit d’exclure les heures normales de travail
nécessaires à la remise en état ou d’exiger des remises sur les pièces. 

Pourquoi 10 % ? Pourquoi pas 4 % ou 12 % ? D’où provient ce taux ? Comment est-
il calculé ? Qui l’a calculé ? Quel texte permet de fixer ce taux de 10 % ?

Il est parfois exigé par l’assureur et/ou l’expert une remise de 10 % pour
autoréparation. 
S’il est effectivement prévu une interdiction dans le code des assurances
d’enrichissement sans cause, argument couramment opposé aux réparateurs,
comment :

• un taux unique et standardisé pourrait-il répondre à cette question du non
enrichissement sans cause, dès lors qu’il s’applique à des autoréparations faites
par de nombreuses entreprises, dont les structures de prix, de charges et donc
de profitabilité sont hétérogènes ? Ainsi, il faudrait opposer aux réparateurs des
taux différents d'une entreprise à l'autre et, plus encore d'une réparation de
véhicule à l'autre.
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• empêcher un réparateur de facturer à son tarif habituel une réparation pour
compte propre alors même que cela peut représenter une simple compensation
au fait de ne pas réparer un autre véhicule client facturable, quant à lui ?

Au-delà de la « perte de chance », il s’agit même d’un « manque à gagner » pour
l’entreprise, dès lors qu’on lui imposerait des tarifs minorés sur son autoréparation.
Ainsi et en valeur absolue, il pourrait même être envisagé la mise en réparation chez
un tiers à des tarifs de marché facturés à l’assureur.
De plus, si le réparateur est victime non responsable de l’accident survenu sur son
véhicule avec tiers identifié, c’est le principe de la réparation intégrale qui prévaut. 

La Cour de cassation a ainsi jugé que « La circonstance que la victime ait procédé à
cette remise en état par elle-même ou par son personnel salarié ne saurait diminuer
ses droits à une réparation intégrale 5 ».

En dehors de ce cadre, il faudra vérifier les contrats en soulignant que rien ne vous
oblige à signer un contrat d’assurance prévoyant cette clause d’abattement pour
autoréparation.

≥ L’expert peut-il refuser de prendre en compte la location d’un
marbre ou des piges ?
Non, sauf dispositions figurant dans l’agrément ou une éventuelle norme ou
certification de services qui le prévoirait, et pour laquelle le réparateur se serait
engagé, il n’y a pas d’obligation pour un professionnel de disposer de tous les
outils ou matériels existants pour réparer une voiture. C’est le cas du marbre ou
des piges.

Le recours au marbre (oui/non) et ses modalités (comment) doivent donc être
discutés comme tout élément de méthodologie sans exclusion de principe.
Certains experts estiment encore parfois que puisque certains professionnels ont
un marbre, vous devriez en disposer. Ici encore, c’est une comparaison infondée tant
juridiquement qu’économiquement.

Chaque professionnel demeure libre d’évaluer, en fonction de son entreprise (taille,
localisation, nombre et valeur moyenne des chantiers réalisés, possibilités de
locations ou de sous-traitance à proximité, etc.) s’il veut/peut ou pas investir dans

5. Ref. Cour de cassation 19/11/1975 n° 74-13018.



des équipements coûteux, comme les marbres, dans un contexte de baisse
structurelle de la sinistralité lourde.
Pour ces raisons, si le recours au marbre est arrêté contradictoirement le
professionnel et l’expert prendront un accord sur la base d’un tarif dédié, quelle que
soit la modalité de la prestation (sous-traitance le cas échéant).

1.4 – LA SOUS-TRAITANCE

Plus généralement, deux situations peuvent se présenter :
• le réparateur principal reste le maître d’œuvre de toute la réparation et
l’interlocuteur unique de l’expert ; le sous-traitant est alors tenu d’effectuer les
travaux demandés par le réparateur principal dans le cadre d’un OR, sans que
son paiement soit conditionné à la délivrance du rapport ; en cas de travaux
imprévus, il en informe son donneur d’ordre et lui demande un OR
complémentaire pour faire valider par l’expert les changements ;

• le réparateur principal ne prend pas la responsabilité de toutes les interventions
réalisées par un ou plusieurs sous-traitants : chaque intervenant doit donc avoir,
pour sa partie, un dialogue contradictoire avec l’expert.
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Pour éviter les blocages, les partenaires travaillant habituellement en sous-traitance
doivent songer à organiser le plus en amont possible leurs relations et à bien prévoir
et formaliser les procédures qu’ils mettent en place et les responsabilités de chacun.
Des contrats types de sous-traitance ont été rédigés par MOBILIANS, tant pour les
prestations en sous-traitance ponctuelles que pour les prestations récurrentes.
N’hésitez pas à formaliser ces relations, cet effort administratif supplémentaire
effectué en amont est de nature à réduire les sources et risques de conflits ultérieurs.
Les experts concernés doivent idéalement et naturellement être informés de la mise
en place de cette procédure. (voir annexe 8).

1.5 – L’EXPERTISE À DISTANCE (EAD)

L’EAD est une expertise comme une autre, si ce n’est que le dialogue se fait, comme
son nom l’indique, « à distance ».

Mais l’EAD doit rester et reste une expertise contradictoire et les navettes de
discussions doivent se faire entre le réparateur et l’expert jusqu’à ce qu’un accord
soit trouvé ou que le dialogue technique et économique soit officiellement épuisé,
faute d'accord..

Sauf dispositions contractuelles avec l’assureur, vous êtes en droit de facturer
comme de ne pas facturer l’EAD pour le temps passé à la constitution et au
traitement des dossiers. Vous devez alors informer votre clientèle, par affichage et
dans vos conditions générales de vente, votre tarif et en informer préalablement
l’expert.

Si l’expert vous oppose que ce coût est déjà compris dans votre tarif horaire, n’hésitez
pas à lui rappeler, si vous souhaitez bien évidemment facturer cette prestation, que
ce coût :

• n’est pas compris dans votre tarif horaire ;
• et que dans tous les cas :

-  vous connaissez mieux que lui, tiers à l’entreprise, la réalité et la composition
de vos charges et tarifs ;

-  qu’il n’a pas à s’ingérer dans la définition de votre politique tarifaire. Cela vaut
bien évidemment en dehors de tout accord commercial avec un assureur qui
le missionnerait, prévoyant la gratuité de la prestation, clause pour laquelle
MOBILIANS émet les réserves telles qu'indiquées au 1.6.



Si l’expert vous oppose que grâce à l’EAD vous gagnez du temps de production et
avez moins de frais annexes du type mise à disposition de véhicules de
remplacement ou / et une moindre immobilisation de l’atelier pour d’autres
réparations, n’hésitez pas à lui rappeler qu’au-delà de votre droit à répercuter des
frais réels :

• Gagnez en temps de réparation au profit de la clientèle, et ce faisant des
assureurs est un « Service Plus » que vous rendez aux clients et aux assureurs
et que, dès lors, vous souhaitez, comme c’est le cas de très nombreuses
entreprises commerciales, faire payer ;
• Sur les moindres frais de VR et la moindre immobilisation de l’atelier, l’EAD
opère essentiellement sur des réparations relativement légères et non
complexes et lourdes, et donc sur des véhicules n’ayant pas vocation à rester
longtemps dans l’atelier. Ainsi, le gain invoqué pour votre entreprise n’est pas
avéré dans un tel contexte concernant l’EAD. 
Il vous appartient, si vous le souhaitez, de faire valoir ces éléments.

En cas de désaccord persistant avec l’expert, les arguments sont ceux évoqués plus
haut quant aux limites du rôle économique de l’expert.
Enfin, les Chartes signées avec les représentants d’experts confirment bien que
toutes les prestations effectuées par le réparateur sont facturables.

1.6 – LES PRESTATIONS « OUBLIÉES »

Il a été convenu et intégré dans les chartes signées entre avec les représentants des
experts que toutes les prestations servies (tracées dans le débat contradictoire)
donnent lieu à facturation si le professionnel automobile a choisi de répercuter
celles-ci, moyennant le respect des règles de publicité des prix et que la faculté de
l’expert d’évaluer le coût de sinistre ne saurait empiéter sur la liberté du réparateur
de fixer ses prix.

Ce n’est d’ailleurs que la reprise d’une obligation légale issue du code de commerce 6

régissant les relations entre entreprises, sanctionnée pénalement en cas de
manquement. L’expert n’a donc pas le droit d’exclure arbitrairement une ligne de
facturation, au prétexte, par exemple « qu’on fait toujours comme ça », ou encore
« que d’autres l’acceptent », etc.
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Dès qu’une prestation, tracée dans le débat contradictoire avec l’expert, est
réellement servie, et sous réserve de la bonne application des règles d’affichage
et de publicité des prix, elle peut être facturée si le professionnel a choisi de la
répercuter. C’est notamment le cas de l’ERD, qui revêt quant à lui en plus, un
caractère légal et obligatoire. L’expert peut demander de vérifier l’existence de la
prestation et ce contrôle porte sur la réalité et le contenu des prestations ainsi que
sur la bonne application des tarifs annoncés par l’entreprise.

Pour rappel : s’agissant du VE, la recommandation des assureurs aux experts
(annexée aux Chartes experts-Réparateurs) indique bien la possibilité de prise en
compte des postes de coûts et leurs modalités :

• les contrôles demandés par l’expert et notamment le CT, qui doit être réglé
directement par lui, sauf cas particulier avec l’assurance ;

• les frais attachés au passage en CT, temps passé à la dépose d’éléments, frais
de déplacement du véhicule au centre de contrôle et temps passé, doivent être
justifiés et validés par l’expert.

Il est donc recommandé d’avoir une commande écrite de l’expert pour les contrôles
nécessitant des prestations particulières demandées dans le cadre d’un VE.

Certains professionnels interrogent MOBILIANS sur le temps passé avec l’expert.

Aucun texte ne vient définir, d’une quelconque manière, la liste des postes de
facturation. En valeur absolue, il vous appartient en tant que chef d’entreprise de
définir vos conditions commerciales et donc de facturation comprenant notamment
vos conditions tarifaires précises et d’en faire la publicité préalable (affichage et
Conditions Générales de Vente).

Jusqu’à présent et en l’état actuel, la profession considère généralement le temps
passé avec l’expert directement, comme un temps normalement consacré à
l’exécution de la réparation et donc du métier de réparateur. C’est à vous seul qu’il
incombe de définir si ces temps sont compris ou pas dans votre Tarif Horaire, s’ils
doivent faire l’objet d’une ligne de facturation / ligne spécifique (ex : forfait) ou si
vous ne facturez pas ces temps. En cas de facturation, vous devrez ici encore faire la
publicité de vos conditions.  

Si des situations problèmatiques se présentent ou perdurent, le professionnel
concerné peut demander, via MOBILIANS, une conciliation avec l’expert.



2 – EN CAS DE DÉSACCORD
2.1 – SIGNER EN DÉSACCORD

L’acte de désaccord étant très important : un désaccord doit toujours être tracé et
signé.

Pour cela, vous signez le procès-verbal, aussi nommé chiffrage initial, en indiquant
expressément la mention « désaccord sur… » et vous détaillez ce qui ne vous convient
pas ainsi que les motifs précis, exemples : temps de peinture à X heures -
explications, revoilage - raisons, etc.

« Qui n’écrit mot… consent ! »

Si vous ne notifiez pas votre désaccord, cela équivaut à un consentement.
Un refus de signature signalé par l’expert vaut désaccord et, dès lors, l’expert peut
chiffrer en estimation. Il ne peut faire enlever la voiture sans ordre express du
propriétaire et avec votre accord si un OR avait été préalablement signé.
Le cas échéant, si vous souhaitez facturer des premiers frais engagés (commandes
de pièces livrées et non restituables, mise à disposition d’un VR, etc.) comme
précédemment décrit, vous devrez avoir préalablement affiché ces modalités dans
vos conditions générales de vente.  
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Attention !   
La case signature d’une tablette numérique peut être agrandie pour vous

donner l’espace de marquer vos observations. N’hésitez pas à prendre également
une photo de l’écran. Si ce n’est pas possible, ayez alors recours au document écrit
et signé par les deux parties.
En outre, des champs de certains extranets d’experts permettent de verbaliser du
texte notamment des désaccords qui sont archivables pendant une certaine durée.
Dans tous les cas il vous est conseillé de faire ici une/des capture/s d’écran ou de
prendre une/des photo/s et de les stocker ensuite sur votre site, pièces à annexer
au dossier de sinistre. 
Un désaccord doit toujours être motivé, pour qu’il ne soit pas vu comme une simple
posture contre tel ou tel expert.

2.2 –APRÈS LE DÉSACCORD

L’expert, s’il n’est pas décisionnaire (expert en formation - stagiaire), est obligé d’en
référer à son supérieur hiérarchique qui devra alors prendre position et revenir vers
vous avec des arguments concrets et factuels. Il n’est pas tenu pour autant d’accepter
votre position mais doit au moins justifier davantage la sienne et reprendre le
dialogue contradictoire avec le réparateur.

Si finalement aucun accord n’est trouvé, plusieurs options :
• vous refusez les travaux en consignant au client par écrit vos motivations
(risques sur la qualité technique du rendu, sur la sécurité, risque économique
pour l’entreprise). Vous pourrez toujours rappeler qu’il ne s’agit pas d’un refus
de prestation dès lors que vous êtes en mesure de justifier d’un doute réel sur
la sécurité, la qualité ou la faisabilité économique, tel qu’énoncé précédemment
en soulignant également l’obligation de résultat qui est la vôtre et celle de
personne d’autre, en cas de problème ;

• vous acceptez finalement la position de l’expert et faites les travaux selon ses
préconisations. Pensez à faire signer au client une décharge de responsabilité
si vous pensez ne pas être en mesure de présenter un résultat de qualité à la
fin des travaux. 

Attention !   
Rappel important. En cas de difficulté et de litiges, même si les juges

peuvent apprécier la bonne foi du réparateur s’il produit un tel document, ce choix
peut être retenu mais en dernière option. L’appréciation dite souveraine des



tribunaux peut conduire ceux-ci à ne pas tenir compte parfois de ces décharges.
Cela est d’autant plus vrai si les réparations touchent à des organes dits « de sécurité
» ou si le rendu « esthétique » risque de ne pas être optimal.
Même si à l’heure actuelle aucune liste réglementaire ne formalise ces pièces ou
organes dits de sécurité – on peut envisager ici des éléments touchant à la structure
du véhicule (châssis, etc.) et les pièces ou ensembles connus comme tels par les
réparateurs et les experts selon les usages de la profession.

Si vous faites les travaux tels que vous les aviez prévus :
• soit vous parvenez à faire régler le différentiel au client, éventuellement non
pris en charge par l’assurance, et portez une mention claire sur l’O.R
complémentaire signé ;

• soit vous décidez de supporter en propre le coût pour des raisons
commerciales, relationnelles, etc.

En cas de difficultés persistantes (ex : désaccords systématiques, désaccords non
motivés par l’expert, etc.) et si l’expert est ressortissant de l’a FFEA (ex ANEA) ou
membre du BCA Expertise vous pouvez demander une Conciliation via MOBILIANS.
Une fois toutes ces voies amiables épuisées, il ne restera que le recours en justice.

N'oubliez pas de respecter le plus possible le formalisme des échanges pour mieux
préparer votre argumentaire, vous pouvez vous reporter aux chartes signées avec les
experts.

Attention !   
Ne jamais hésiter à prendre le temps d’expliquer ce qui se passe au client.

Ce dialogue et cette pédagogie mettent en avant votre rôle de conseil et votre
compétence technique, ainsi que votre responsabilité sur la réparation, prouvant au
client votre intérêt commun à faire une réparation de qualité et de sécurité. Cela
peut aussi inciter progressivement les clients à se retourner, de manière responsable,
vers leurs assureurs pour avoir des explications sur la manière dont leur sinistre est
indemnisé, ou pas, sur le niveau et la qualité des réparations auxquelles ils ont droit
(ex. : discussion sur l’emploi des pièces neuves ou les PRE, revoilage, etc.).
Un client qui viendrait alors à constater que ce qu’on lui propose en réparation et en
service n’est pas à la hauteur de ses attentes ni de ses droits vis-à-vis de son assureur,
alors même que son réparateur ne souhaite que réaliser les travaux dans les règles de
l’art pourra toujours décider de revenir vers son assureur pour faire valoir ses droits à
une réparation de qualité et de sécurité, issus de la pleine prime qu’il a réglé.
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3 – LES IMPRÉVUS OU TRAVAUX
COMPLÉMENTAIRES

3.1 – LES CHANGEMENTS « TECHNIQUES »

Des imprévus (nommés « évolutions » ou « travaux complémentaires » dans les chartes
experts-réparateurs) non visibles avant démontage ou lors de l’expertise initiale,
entraînent des travaux ne figurant pas sur le rapport signé. De nouveaux dommages
peuvent donc être découverts même après examen par l’expert, suite au démontage. 

Attention, ce qui suit, en matière de « travaux complémentaires » vaut pour les
dommages reliés au sinistre garanti ayant fait l’objet du missionnement de l’expert
(imputabilité) et non à des dommages liés à d’autres sinistres. 

La mise en travaux valant souvent acceptation du chiffrage initial, il faut donc considérer
que nous sommes dans la même situation qu’au début de l’expertise, il faut absolument
informer de façon tracée l’expert de ces travaux et obtenir son accord pour leur
réalisation dans l’objectif d’une prise en charge assurantielle. Toutefois, comme on se
trouve sur un chantier en cours, la méthode peut être un peu différente.

Il faut donc absolument :
• prendre des photos ;
• les envoyer de manière tracée à l’expert avec vos commentaires écrits et motivés
(changement de méthode, temps, prix, coûts supplémentaires expliqués, etc.) ;

• demander une réponse écrite de l’expert, un simple accord verbal ne peut être
prouvé et n’a aucune valeur juridique ;

• passé un délai de 24 heures (relance comprise), l’absence de réponse vaut
acceptation si l’on est dans le cadre de la charte signée avec la FFEA (ex ANEA),
pour le BCA, la réponse doit être donnée sous un jour ouvrable et compatible
avec le délai donné au client. Le réparateur doit tout mettre en œuvre de façon
tracée pour parvenir à un accord contradictoire.

Si ces nouveaux travaux sont complexes et lourds, n’hésitez pas à demander à
l’expert de repasser, un dialogue direct, une visite physique et un examen technique
du véhicule et des nouveaux dommages découverts et travaux à faire, étant
toujours préférables. 
Prévoir également un OR complémentaire à faire signer par le client.
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3.2 – LES CHANGEMENTS TARIFAIRES

Le prix d’une prestation s’apprécie au moment de la réalisation de cette prestation.
Le changement tarifaire entraînant une modification du prix de la facture finale peut
avoir trois origines :

• une modification des taxes applicables : dans ce cas, la modification s’applique
de plein droit (taux de TVA par exemple) ;

• une modification des tarifs et des taux de l’entreprise intervenue entre le
chiffrage initial et l’émission de la facture finale (exemple le plus courant :
chiffrage fin décembre et travaux réalisés après une revalorisation au 1er janvier).
Dans ce cas, le réparateur, s’il a déjà connaissance d’une modification tarifaire
applicable au 1er janvier, doit l’afficher comme telle (tarifs pour prestations
réalisées à compter du 1er janvier) et communiquer également la nouvelle grille
à l’expert pour qu’il l’intègre dans son chiffrage, si l’on est sûr que les travaux
seront réalisés après cette modification. Il revient au réparateur de déterminer
avec précision la date de réalisation des travaux pour informer l’expert au
préalable sur le bon tarif applicable. Si des circonstances exceptionnelles
conduisent à retarder les travaux, contacter MOBILIANS pour une appréciation
au cas par cas ;

• une modification tarifaire sur un facteur de production (ex. tarif de pièce) :
l’expert doit en être informé au plus tôt (c’est un imprévu) avec les pièces
justificatives. C’est donc le seul cas où une facture d’approvisionnement avec
prix apparent peut être communiquée à l’expert.
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3.3 – EN CAS DE DÉSACCORD

Un désaccord peut toujours émerger à l’occasion de travaux complémentaires. Dans
ce cas, la philosophie d’action reste la même que celle expliquée au chapitre 2.
En l’absence de PV d’expertise, le réparateur aura soin de matérialiser son désaccord
par un écrit précis et tracé (fax, mail, LRAR, photo tablette, capture écran extranet…).
Si l’automobiliste demande la réalisation des travaux complémentaires ou est
d’accord sur ceux-ci, même en l’absence d’accord de l’expert, il faudra lui faire
signer un avenant à l’OR ou un OR complémentaire.

Attention !   
Un OR avec une mention du type « sous réserve de l’accord (et/ou) du

chiffrage de l’expert » vous engage pour la suite, y compris sur votre facture.
Formalisez et complétez bien vos documents techniques (devis, OR, décharges de
responsabilité) et commerciaux (factures, CGV). MOBILIANS met à votre disposition
l’ensemble des informations nécessaires.

4 – LES DÉLAIS DE RÉPONSE

Dans tous les cas, le réparateur doit veiller à transmettre de façon tracée (mail, fax,
photos tablette de l’expert, LRAR, etc.) un dossier technique le plus complet et
exploitable possible. Les échanges par téléphone ou SMS peuvent contribuer à faire
avancer un dossier mais doivent être confirmés par écrit pour avoir valeur de preuve
en cas de difficulté ultérieure.

Étape de Procédure BCA FFEA
Expertise initiale terrain Remise du chiffrage dans la demi-journée Dans la journée ou les 24h maximum

En cas de désaccord
• Info de  l’expert  obligatoire
• Pas de délai de réponse

• Désaccord à notifier dans les 24h après rapport
• Réponse dans les 24h
• Silence vaut acceptation

EAD
Rapport dans les 3 heures (selon heures
d’ouvertures agences)

• Envoi avant 18h si photos prises entre 8h et 11h30
• Envoi pour 12h le lendemain si photos prises de 14h à

17h30
• Réponse avant 18h si envoi entre 8h et 11h30
• Réponse pour 12h le lendemain si envoi entre 14h et 17h30

Évolutions, travaux
complémentaires

Réponse sous un jour ouvrable et
compatible avec le délai annoncé au client

• Réponse sous 24h (relance comprise)
• Silence vaut acceptation

Délivrance de la  prise  en charge Dès qu’il en dispose À l’issue de la visite ou dès qu’il en dispose



5 – LE PÉRIMETRE D’APPLICATION 
DE CES DROITS ET DE 

CES DEVOIRS DES PARTIES 
5.1 – LES VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES

L’ensemble des exposés ci-dessus et à suivre sont valables quels que soient les types de
véhicules. Ainsi, ce qui est indiqué en droits et devoirs des réparateurs et des experts
pour une réparation de véhicule thermique est également valable pour les nouvelles
motorisations (véhicules hybrides et électriques). Si certaines dispositions existent en
plus pour ces nouveaux parcs, portant notamment sur des enjeux de protection des
opérateurs avec la mise en sécurité des véhicules (mise hors tension, process d’expertise
et de réparation) et l’habilitation obligatoire des intervenants (réparateur, expert), le fond
de l’ensemble des exposés est le même s’agissant de la relation technique et
économique entre réparateurs et experts, notamment sur l’exigence d’exercice du
contradictoire, les contours précis des prérogatives économiques des experts, l’intérêt
de tracer les échanges et de respecter des délais de réaction/réponse…
Retrouvez plus d’informations en consultant sur le site www.mobilians.fr Métier
Carrossiers, le guide des véhicules électriques de SRA (Sécurité et Réparation
Automobiles - organisme technique et statistique des assureurs), co rédigé par
MOBILIANS. (voir annexe 9). 

5.2 – LES DÉBOSSELEURS SANS PEINTURE

Si par rapport aux carrossiers-peintres, certaines différences existent dans le
contenu du métier, avec notamment l’absence de problématique expertale, directe
du moins, sur les sujets liés aux travaux peinture (ex : désaccord sur les raccords
noyés) ou encore dans l’organisation globale de ce segment du marché (volumétrie,
aléas climatiques, appels d’offre des assureurs, plateformes d’expertise, activité
délocalisable, etc.) ici encore le fond de l’ensemble des exposés du guide est le
même s’agissant de la relation technique et économique entre débosseleurs
réparateurs et/ou dégrêleurs et experts. Les informations et recommandations du
guide sont valables pour les débosseleurs. Une attention particulière sera apportée
sur l'exposé concernant la sous-traitance.
Retrouvez encore plus d’informations utiles dans la plaquette réalisée par MOBILIANS
« Le B.A. BA du Débosseleur ». (voir annexe 10).
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LE sAvIEz-voUs ? 
en dehors de la procédure ve et veI ou d’une expertise demandée par un tribunal, l’in-
tervention de l’expert n’est pas obligatoire. Il n’y a ainsi en dehors de ce contexte, pas de
base légale au missionnement obligatoire d’un expert en automobile. La loi du 11 décem-
bre 1972 prévoit en effet, lors de la survenance d’un sinistre sur un véhicule, la possibilité
pour une des parties concernées par le sinistre (le propriétaire du véhicule, le réparateur
ou l’assureur) de missionner un expert.
C'est fort de cette loi que MOBILIANS a réussi à bloquer le projet de l'Inspection Générale
de l'Administration (IGA) visant à rendre obligatoire et systématique les expertises auto-
mobiles en cas d'estimatifs élevés de réparation.
cette même loi fondatrice et son décret d’application prévoient également l’obligation
d’indépendance de l’expertise vis-à-vis des activités notamment de réparation automobile
et d’assurance.

par contre, une fois enclenchée une expertise, dans le cadre d’une procédure réglemen-
taire ou à la demande d’un propriétaire de véhicule, ou de son assureur, si ce dernier l’a
subrogé dans ce droit, comme c’est très majoritairement le cas actuellement, la profes-
sion d’expert en automobile doit répondre à un cadre réglementaire précis et est enca-
drée par un décret et des arrêtés repris dans le code de la route.
ce sont ces textes qui régissent la profession d’expert, leurs droits et leurs devoirs. de
plus, des règles déontologiques professionnelles et des chartes de bonnes pratiques si-
gnées avec les réparateurs, au premier rang desquels figure MObIlIaNS, précisent leurs
relations aux tiers, dont celles avec les réparateurs.

Suite à un dommage collision, le recours quasi systématique à un expert est un usage
courant, issu notamment des pratiques de l’assurance en france, et en particulier du
fait que l’assurance automobile est, elle, obligatoire au moins sur le volet de la Res-
ponsabilité civile (R.c. : dommages causés aux tiers). 
Sur certaines situations, l’automobiliste, assuré victime non responsable d’un accident
avec tiers identifié peut exercer, par le biais d’un tiers, notamment de certains experts
indépendants, un recours direct auprès de la compagnie du tiers identifié responsable
de l’accident et des dommages causés sur son véhicule. (cf. supra).

LE sEUIL D’ExPERTIsE RELEvé à 850 € hT
ce seuil  correspond au seuil de dommages (hors taxes) au-dessus duquel une expertise
est systématiquement enclenchée par un assureur pour engager un recours entre
assureurs. etabli jusqu’à 2021 à 650 € ht, il est fixé en 2022 à 850 € HT avec la fin de la
tolérance de dépassement de + ou  - 10% de ce plancher.
ainsi, selon ces accords quand des  dommages matériels sont inférieurs à 850 €,
l’expertise n’est plus considérée comme systématique. cependant et dans la réalité, la
portée de la majorité des assureurs en dommages matériels peuvent missionner et
missionnent depuis longtemps des experts au premier euro.



1 – L’ORDRE DE RÉPARATION (OR)
N’EST PAS OBLIGATOIRE… IL EST

JUSTE INDISPENSABLE
L’OR n’est pas légalement obligatoire, mais que l’on soit en réparation collision ou
sur une prestation mécanique, il demeure le seul moyen de pouvoir exiger le
paiement des prestations au client.

En effet, faute d’OR, le réparateur, ne pouvant prouver l’existence d’un contrat en
vertu duquel il aura exécuté les travaux, ne pourra justifier sa facture et en demander
le règlement.

L’OR, signé par le client, est donc actuellement la seule garantie du réparateur d’avoir
un débiteur identifié qui devra payer, en cas de problème d’indemnisation de la part
de l’assurance (cas des fausses déclarations mises au jour après réalisation des
travaux, automobiliste non ou partiellement couvert, assuré non à jour du règlement
de sa prime, etc.).

2 – LE LIBRE CHOIX 
DU RÉPARATEUR

Résultat d'un long combat mené avec succès par MOBILIANS, l’article 63 de la loi
dite « Loi Hamon 7 » a institué un nouvel article dans le code des assurances 8 qui
instaure que :

« Tout contrat d'assurance souscrit au titre de l'article L. 211-1 mentionne la faculté
pour l'assuré, en cas de dommage garanti par le contrat, de choisir le réparateur
professionnel auquel il souhaite recourir. Cette information est également délivrée,
dans des conditions définies par arrêté, lors de la déclaration du sinistre. »
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7. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation (JORF n° 0065 du 18/03/2014).
8. L.211-5-1).



L’arrêté du 29 décembre 2014, qui prévoyait initialement que le rappel du libre choix
de son réparateur devait être aussi effectué par les réparateurs eux-mêmes, ayant
été annulé suite au recours, devant le Conseil d’État intenté avec succès par
MOBILIANS, c’est le nouvel arrêté du 17 juin 2016 qui dispose que l’assureur doit
rappeler à son assuré sa « faculté de choisir le réparateur professionnel auquel il
souhaite recourir lors de la déclaration du sinistre, par voie orale puis par un écrit,
notamment un message interpersonnel dédié ». 

Mais attention, le libre choix n’interdit
pas les agréments et certains avan-
tages que les assureurs peuvent dans
leurs contrats consentir à leurs clients
et qui sont alors insérés dans les
conventions d’agrément : véhicule de
prêt, service à domicile, etc. 
Ainsi si l’assureur ne peut pas obliger
un assuré à aller vers un garage parte-
naire il peut par contre le lui recom-
mander tout en rappelant donc par
écrit son libre choix lors de sa déclara-
tion de sinistre.
Un garage non agréé pourra cependant,
comme c’est déjà très souvent le cas,
informer sa clientèle qu’il rend, le cas
échéant, les mêmes services que les
autres ou d’autres prestations. 

En parallèle, MOBILIANS rappelle régulièrement aux Organisations de
consommateurs que les non agréés peuvent offrir également toute une palette de
services allant notamment du véhicule de courtoisie à la dispense d’avance de
règlement, via notamment la cession de créance et qu’il convient toujours de se
renseigner auprès de son réparateur de proximité, qu’il soit agréé ou pas. 
MOBILIANS alerte régulièrement les Pouvoirs Publics et les assureurs sur
l’exigence de ne pas laisser croire que les entreprises non agréées ne fourniraient
pas de services étendus aux clients ainsi que de l’absolue nécessité de faire cesser
les discriminations de traitement des assurés notamment sur le règlement de la
franchise, selon qu’ils exercent ou pas leur libre choix.
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Vous être libre de choisir 
votre réparateur

AUCUNE ASSURANCE
ne peut vous imposer un garage

en cas d’accident ou de bris de glace
Art. Loi n° 211-5-1 du 17/03/2014

Constat amiable et stickers de MOBILIANS
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Plus spécifiquement s’agissant de la franchise, rien n’interdit à un non agréé d’offrir sa
valeur en avoir ultérieur, par exemple. Proposer des offres et des services analogues ou
pas, aux offres des professionnels agréés relève des choix de chaque réparateur en
matière de politique commerciale et il convient alors juste aussi de le faire savoir.

3 – LA CESSION DE CRÉANCE
La cession de créance est un puissant levier permettant aux professionnels de la
carrosserie non agréés par les assureurs auto, mais aussi à tous les professionnels
non agréés, exerçant des activités couvertes par des assurances, comme le DSP, le
vitrage, la mécanique sous garantie, etc… de dispenser leur clientèle de l’avance du
règlement des travaux sur leur véhicule. 
Après la mise à disposition d’un webformulaire à saisie automatisée, MOBILIANS est
allé encore plus loin avec la mise en place de CréanceAuto, son outil de cession de
créance, toujours sécurisé juridiquement, totalement digitalisé, incluant toutes les
activités, tous les assureurs et tous les formulaires nécessaires à la gestion des
réparations hors agrément.

Cet outil facile d'utilisation vient compléter les autres action s réussie s de MOBILIANS  
notamment celle menée dans le cadre de la réforme du code civil en 2016, qui a
permis de ne plus obliger les réparateurs à
faire signifier par voie d’huissier une cession
de créance, une simple notification par LRAR
étant  désormais suffisante pour la rendre
opposable au débiteur.
CréanceAuto vient aussi compléter un autre
combat  gagné par MOBILIANS, en décembre
2020, prohibant toute clause d’un contrat
d’assurance automobile interdisant la cession
de créance.

MOBILIANS continue d’agir et promeut
CréanceAuto, outil de développement de la
clientèle et de préservation du droit au " libre
choix de son réparateur.



N’hésitez pas à utiliser le dispositif informatisé de MOBILIANS qui couvre l’ensemble
des réparations sous garanties (carrosserie, peinture, vitrage, DSP, mécanique, etc),
à transmettre idéalement par LRAR électronique afin de comprimer les délais de
traitement des demandes, ainsi que les supports de suivi des dossiers en cas de
non-réponse ou de refus (modèle de relance, procédure en injonction de payer, …),
dans la perspective de la prochaine mise à disposition d’une application
informatique interfaçable avec les DMS. 
Ce contexte de réparation ne doit en rien changer à la teneur de vos relations avec
les experts et leurs modalités décrites dans ce guide.

Pour tout renseignement ou pour obtenir les modèles de convention et de
notification, contactez votre antenne MOBILIANS locale.

4 – LE RECOURS DIRECT
Suite à un sinistre matériel automobile, le recours direct est la possibilité pour la
victime non responsable de l’évènement d’obtenir l’indemnisation de ses préjudices
en sollicitant directement l’assureur du responsable hors convention IRSA/IDA
(mécanisme de règlements compensatoires inter-assureurs). Le forfait IRSA, issu
d'une convention signée entre une grande majorité d'assureurs (Indemnisation
directe de l’assuré et de recours entre sociétés d’assurance automobile), destiné à
fluidifier l’indemnisation des dommages matériels, progresse de 1,67% au 1er janvier
2022 pour s’établir à 1 706 €, si le montant des dommages est inférieur à 6 500 €, et
au-delà il y a recours en fonction du montant réel des dommages.
Le responsable des dommages doit être identifié et assuré et il doit s'agir d'un
accident sans dommages corporels.
Le recours direct repose donc sur le principe du droit d’action directe de la victime
contre l’assureur du responsable conformément à l’article L. 124-3 du code des
assurances. Dès lors, un automobiliste victime d’un sinistre non responsable (avec
un autre automobiliste responsable identifié et assuré) peut obtenir l’indemnisation
de ses préjudices par l’assureur du responsable en choisissant librement son expert
et son réparateur.

n Mode d’emploi
La victime, réputée non responsable d’un accident (non corporel) avec tiers identifié
et reconnu responsable, ne déclare pas elle-même à son assureur les dommages ou
l’accident. Elle missionne un expert pratiquant le recours direct et signe un ordre de
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réparation au professionnel automobile de son choix afin de permettre à l’expert et
au réparateur de remplir leur mission respective sur son véhicule.
Après expertise terrain (pas d’EAD) la demande d’indemnisation est adressée par
l’expert (le mandataire) à l’assureur du responsable des dommages.

n Avantages
1/ pour le réparateur

• prise en charge des frais, parfois/souvent, refusés par les experts mandatés par les
assureurs (exemple : frais de port, nettoyage du véhicule après travaux, etc.) ;

• prise en charge des frais de location du véhicule mis à disposition du client par
le réparateur ou par une société de location ;

• libre choix de l’expert permettant une méthodologie de remise en état sans
pression visant à minorer le coût des travaux (« maitrise du coût de sinistre ») ;

• tarification du réparateur à ses prix publics ;
• bénéfice du droit de son client au libre choix 

2/ pour le client
• absence totale d’application de vétustés sur les pièces utilisées ;
• libre choix du réparateur et de l’expert ;
• absence de coût à supporter pour la victime qui règle l’expert et le réparateur
après avoir obtenu l’indemnisation de la part de l’assureur du responsable. 

Cet outil peut par ailleurs être couplé à une cession de créance.

n En résumé
Le recours direct peut s’appliquer :

• pour tous les sinistres matériels impliquant un tiers identifié, responsable et
assuré ;

• pour tous les cas où les responsabilités sont parfaitement établies entre les
parties et par ailleurs entières (responsable / non responsable).

Le recours direct ne s’applique pas :
• pour les sinistres ayant causé des dommages corporels même légers ;
• pour les cas ne permettant pas d’identifier clairement l’absence totale de
responsabilité du client ;

• lorsque la partie adverse (le responsable) n’est pas assurée.

En mode générique, un délai de 15 à 20 jours suffit pour recevoir le règlement.
Dans certains cas, les réponses des assureurs tardent ou ne parviennent pas et une
procédure judiciaire est alors hélas nécessaire. Même si l’idéal pour tous, réparateurs
experts et assureurs, sera toujours d’éviter les contentieux, quand ceux-ci



surviennent, moyennant le respect de la bonne procédure pour laquelle MOBILIANS
a réalisé des informations, l’écrasante majorité des décisions de justice intervenues
sur des dossiers en souffrance étaient favorables aux experts effectuant le recours
direct ou aux réparateurs, dans le cadre de cessions de créance couplées, qui se
faisaient pleinement remboursés de leurs frais en plus de l’indemnisation du
préjudice. 
Ainsi, bien cadrée, cette procédure issue du Code civil fonctionne et la détermination
de certains automobilistes, experts et réparateurs à y recourir, dès lors que le process
est bien structuré, sera, à l’instar de la cession de créance, gage de son
développement et ce faisant, d’une plus grande liberté d’action tant des assurés que
des réparateurs et des experts.

5 – LA RÉPARATION INTÉGRALE 
DU PRÉJUDICE

En droit français celui qui cause un dommage par sa faute doit le réparer.

C’est sur le fondement de ce principe, posé par les articles 1382 et suivants du Code
civil, que l’automobiliste, victime d’un accident de la circulation dont la responsabilité
incombe à un tiers, doit obtenir de ce dernier la totale indemnisation des dommages
matériels qu’il a subis, sans perte ni profit.
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Il est ainsi interdit :
• de déduire de l’indemnité un coefficient de vétusté ou de pratiquer un
abattement sur ce fondement ;

• d’opposer à la victime non responsable une franchise ou une exonération de
garantie ;

• de retenir, pour déterminer la valeur de remplacement du véhicule accidenté,
la valeur vénale dudit véhicule (c’est-à-dire le prix auquel on pourrait le vendre)
ni de déduire de l’indemnité la valeur de l’épave ;

• d’exclure du montant du préjudice les heures de travail nécessitées par la remise
en état du véhicule par la victime elle-même ou par son personnel…

6 – FOCUS NOUVELLE CHARTE
MOBILIANS – BCA EXPERTISE 

MOBILIANS et BCA Expertise ont signé le 26 janvier 2021, au sein des locaux de
MOBILIANS, une nouvelle charte professionnelle, en présence de la Délégation à la
Sécurité Routière (DSR).
Cette nouvelle charte fait suite à de précédentes éditions signées en juin 2008, mars
2010 et novembre 2013, qu’il convenait de mettre à jour au regard des nombreuses
mutations technologiques, sociétales et réglementaires intervenues depuis mais
aussi afin de mieux appréhender le nouveau contexte lié à la crise sanitaire et
économique. En effet, celle-ci exigeait de nos instances de prévoir de nouveaux
mécanismes visant à mieux réguler les relations entre les experts et les réparateurs
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dans le cadre de la survenance d’une crise majeure, telle celle liée à la crise du
COVID 19. Agir plutôt que subir tel était le premier objectif poursuivi par ce travail
réalisé en 2020, qui a trouvé le 26 janvier 2021 son point d’aboutissement.
L’objet de cette charte reste donc identique aux précédentes soit celui de toujours
privilégier la concertation à l’affrontement entre experts et réparateurs, en réduisant
à la source, chaque fois que possible, la survenance des litiges entre les parties, et,
ce faisant réduire au maximum les procédures contentieuses souvent longues,
complexes et onéreuses pour tous les opérateurs.
Cette exigence d’organiser conjointement la gestion des crises, fut mise à profit pour
actualiser plus largement les anciens accords professionnels permettant d’intégrer de
nouvelles clauses et d'améliorer des clauses déjà existantes. Eu égard aux nombreuses
mutations techniques, réglementaires et procédurales que connaissent les secteurs de
la réparation et de l’expertise, la charte continuera d'être évolutive et une clause de
revoyure annuelle est d’ores et déjà inscrite entre le BCA et MOBILIANS.

Les grandes orientations de la charte :
• Renforcer les règles sur l’expertise contradictoire ;
• Intégrer les activités de dégrêlage et de débosselage sans peinture dans un
contexte de désordre climatique croissant ;

• Optimiser le processus d’expertise à distance pour davantage de fluidité au
bénéfice de l’expert et du réparateur ;

• Intégrer les dernières évolutions technologiques (digitalisation de la gestion
de sinistre, véhicules électriques et hybrides, IA, ADAS, etc.) ;

• Faire évoluer le relationnel dans le cadre des procédures sur les Véhicules
Endommagés (futur VRC) ;

• Redéfinir les principes de fluidification des échanges techniques et
économiques entre les parties (gestion courante des dossiers : délais de
réponses normés, traçabilité des échanges, …) ;

• Introduire un processus de gestion des pertes totales ;
• Intégrer les modalités opérationnelles de gestion de crise (ex. : Crise Covid19) ;
• Formaliser et simplifier les procédures de résolution amiable des litiges
(conciliateurs, formulaires, lettres type, etc.).

En parallèle et dans le même objectif d’amélioration des relations experts-
réparateurs, un travail est en cours avec le BCA visant notamment à faire évoluer un
certain nombre de fonctionnalités de l’extranet BCA, portail « Réparateurs » :
nouveaux champs de saisie, commentaires additionnels et traçabilité des éventuels
désaccords, accroissement du nombre de dépose photos en EAD, accès et
conservation des dossiers de sinistres, etc.).
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ANNEXE 2
LES TEMPS RECONNUS PAR LA DGCCRF 
SUITE AUX DEMANDES DE MOBILIANS

Extrait du 1er courrier du 3 janvier 2013.
… des temps effectivement pratiqués par chaque entreprise
de carrosserie. Dans le secteur automobile, on appréhende
généralement le temps d’une intervention sur un véhicule,
soit selon le barème de temps du constructeur automobile,
soit selon le temps réel nécessaire au garage pour réaliser
une intervention. Dans l’hypothèse d’une étude portant sur
les temps pratiqués par les entreprises de carrosserie, il y
aurait lieu de veiller tout spécialement à ne pas introduire,
directement ou indirectement, un troisième mode de calcul
en créant un nouveau barème temps initié par votre syndicat
professionnel.

Extrait 2ème courrier du 6 mars 2013 confirmant
le 1er.
… Concernant le calcul du temps du barème ou réel
Les garagistes disposent de toute liberté pour utiliser le
barème de temps établi par les constructeurs ou bien choisir
de tarifer au temps réellement passé à la réparation.
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L’article L224-67 du code de la consommation, créée par la loi relative à la
Transition énergétique est entré en vigueur le 1er janvier 2017. Elle dispose
que : « tout professionnel qui commercialise des prestations d'entretien ou de
réparation de véhicules automobiles permet aux consommateurs d'opter pour
l'utilisation, pour certaines catégories de pièces de rechange, de pièces issues
de l'économie circulaire a ̀la place de pièces neuves ». 
Une Pièce Issue de l’Économie Circulaire (PIEC) définie par le décret 2016-
703 du 30 mai 2016 provient d’un centre de véhicule hors d’usage (VHU)
agréé par l’État ou est remise en état selon les préconisations de son fabricant
sous la mention « échange standard ». 

La liste précisée à l’article R.224.25 du code de la consommation ci-après
rappelée, en détermine la nature : 
1) Les pièces de carrosserie amovibles ;
2) Les pièces de garnissage intérieur et de la sellerie ;
3) Les vitrages non collés ;
4) Les pièces optiques ;
5) Les pièces mécaniques ou électroniques, à l'exception de celles faisant

partie :
a) des trains roulants ;
b) des éléments de direction ;
c) des organes de freinage ;
d) des éléments de liaison au sol qui sont assemblés, soumis à une

usure mécanique et non démontables.

Depuis le 1er janvier 2017, tout professionnel qui commercialise des
prestations d'entretien ou de réparation de voitures particulières et de
camionnettes définies à l'article R. 311-1 du Code de la route permet au
consommateur d'opter pour l'utilisation de pièces de rechange issues
de l'économie circulaire à la place de pièces neuves dans les conditions
prévues aux articles R. 224-22 à R. 224-25 du code de la consommation. Le
réparateur est en outre tenu d’afficher cette obligation d’information et de
proposition de recours à la PIEC.
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Le législateur a fait peser cette obligation à la charge du seul réparateur
automobile sanctionné le cas échéant par une amende administrative. L’expert
automobile ne peut s’immiscer directement ou indirectement dans l’exécution
de cette obligation ni au moment de l’expertise et de la signature de l’ordre de
réparation, ni au cours des réparations. 

Dans certains cas, il peut être opportun d'utiliser des PIEC. Ce choix appartient
au seul propriétaire après en avoir débattu avec le réparateur. En toute
hypothèse, l'utilisation de la PIEC pour réparer un véhicule endommagé
après un sinistre automobile est subordonnée à l'accord du propriétaire.
Il sera tracé en conformité avec la règlementation en vigueur. 

En application de l’article R 121-27 du Code de la route, il appartient au seul
réparateur de refuser le recours à de la PIEC dans le cadre de sa
réparation lorsque : 
● le véhicule fait l'objet de prestations d'entretien ou de réparation réalisées à

titre gratuit, ou sous garanties contractuelles, ou dans le cadre d'actions de
rappel conformément aux dispositions de l'article R. 321-14-1 du Code de
la route ; 

● les pièces issues de l'économie circulaire ne sont pas disponibles
dans un délai compatible avec le délai d'immobilisation du véhicule
qui est mentionné sur le document contractuel signé entre le
professionnel et son client relatif à la nature des prestations d'entretien
ou de réparation à réaliser ; 

● le professionnel mentionné à l'article R. 121-26 estime que les pièces de
rechange automobiles issues de l'économie circulaire sont
susceptibles de présenter un risque important pour l'environnement,
la santé publique ou la sécurité routière.
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ANNEXE 6A
CHARTES SIGNÉES AVEC LES INSTANCES NATIONALES

DE L’EXPERTISE (ANEA – BCA)                                                                                                     
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l’objectif de ce guide est
de définir les bonnes pra-
tiques pour l’expertise des
véhicules électriques, hy-
brides et hybrides rechar-
geables (véhicule particu-
lier et utilitaire dont le
ptac est inférieur ou égal
à 3,5t).
les professionnels de l’au-
tomobile ont participé à
sa conception et l’ensem-
ble des familles partagent
ces règles communes.
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ANNEXE 10
PLAQUETTE LE B A-BA DU DÉBOSSELEUR                             

débosseleurs, carrossiers
mais aussi concession-
naires, agents ou répara-
teurs généralistes, dans le
cadre de votre activité de
débosselage sans pein-
ture, que vous prestiez
vous-mêmes ou fassiez
appel à des sous-traitants,
afin de mieux vous défen-
dre face à des pratiques
de marché qui vous sem-
bleraient anti concurren-
tielles, MObIlIaNS vous
propose quelques rappels
sur ce qu’il faut impérati-
vement savoir sur vos
droits, vos obligations et
celles des tiers.

L E  b . A - b A  D U
D é b o s s E L E U R

QUELQUES RAPPELS SUR CE QU’IL FAUT 
SAVOIR :

VOS DROITS, VOS OBLIGATIONS 
ET CELLES DES TIERS
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NOTES :
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